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Cahiers de doléances du Tiers État de Serzy (Marne)
La communauté de Serzy comparait à la fois à Reims et à Châtillon-sur-Marne avec deux cahiers différents. 

1) Châtillon-sur-Marne.

Cahier des plaintes pour Maupas-Serzy aux États. 

Les habitants de Maupas-Serzy, comme ceux des autres campagnes, paient au Roi plus forte imposition qu'ils n'ont de revenus sur leurs propriétés. 

L'impôt est porté jusque sur la malheureuse journée d'un manouvrier, évaluée à 8 sols par jour, tandis que le Clergé, qui n'a ni femme ni enfants, jouit de près de moitié des biens du royaume sans payer d'impôts. 

1. Les campagnes supplient donc le Roi et la Nation de les soulager en rapprochant les impôts des revenus et des facultés de tous les sujets du Roi, en faisant cesser les prétendues immunités du Clergé, les privilèges de la Noblesse et les franchises des villes. 

2. Une autre injustice contre laquelle les campagnes réclament, c'est l'entretien des églises et des presbytères auxquels les dîmes étaient originairement affectées. Depuis longtemps, on a ruiné des communautés en leur faisant supporter des six, sept à huit mille livres de réparations en un an, sur des 

biens qui n'en valaient pas quatre de revenus. 

3. Les campagnes ne sont pas moins molestées par les commis des aides et gabelles, par les préposés aux contrôles et domaines, qui s'appliquent à faire des procès faux ou vrais pour s'attirer la confiance de leurs supérieurs. 

Les campagnes sont molestées dans leurs minces successions par les honoraires attribués à la justice, par les vexations des commis d'huissiers-priseurs qu'il faudrait bien abolir, par l'impôt que le haut clergé accorde aux curés pour l'administration des sacrements et des sépultures. 

C'est aux députés des trois ordres à réformer ces abus ; les campagnes en attendent toutes justices ; le Roi le désire et il le veut. 

2) Reims

Cayer des Plaintes pour Serzy aux États généraux, paraphé par nous, notaire royal en exécution de notre procès verbal de ce jourd'hui deux mars 1789. 

Que les Nobles et le Clergé contribuent au paiement des dettes de l’État. 

Le tiers état comparé au Clergé et à la Noblesse du Royaume de France est peut être plus que sept huitièmes de vingt quatre millions d'individus qui composent la nation entière ; cependant ce tiers qui ne possède pas le quart des biens de la France en supporte toutes les fatigues ; il paie les impôts, il aide le roi de tout son pouvoir à acquitter les charges de l’État, il souffre de voir qu'il y a eu dans tous les tems une grande différence entre la recette et la dépense ; et que cette différence n'a cessé de grossir une dette que 

notre roy n'a pas contracté, car elle était avant qu'il fut né ; ce n'est donc pas la dette du roi, c'est la dette de l’État, il faut aviser au moyen de l'éteindre ; il est tout trouvé si le Clergé et la Noblesse s'y prêtent et veuillent bien supporter les impôts comme le tiers par proportion à leurs propriétés. 

Suppression de 60 000 employés aux gabelles et tabac. 

Le roy, en voulant rétablir l'ordre dans les finances, souhaiteroit soulager les malheureux. Il est un moyen, ce seroit de supprimer soixante mille employés, qui veillent aux barrières de la France pour empêcher la contrebande du sel et d'autres choses, et il y auroit peut être dans le royaume trente mille contrebandiers de moins, trente millions de gagnés ; le sel à six sols, la taille du pauvre et de la veuve est payée. 

Revenus 8000 livres, 9000 livres d'impositions 

Tous les biens tenus par les propriétaires de notre communauté ne peuvent rapporter au plus que huit mille livres et nous payons au roy plus de neuf mille livres ; comment donc le peuple vit-il ? il vit de ses sueurs. 

Notre curé qui se voit le seul en état de donner un petit morceau de pain à l'enfant qui en demande à sa mère ne l'a pas, parce que sa pension n'est que congrue ; il seroit cependant bien aisé de remédier à un aussy grand mal en faisant un sort à tous les curés, leur donner douze cents livres, les biens de l'église sont plus que suffisants pour cela, tout casuel aboli, car le casuel est une matière odieuse. 

Telles sont les doléances et les représentations des habitants de Serzy-Maupas. 

C'est aux députés des trois ordres à réformer ces abus, les campagnes en attendant toute justice, le roy le désire, il le veut. 

